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Conseil de la Métropole du jeudi 15 décembre 2016
Espaces Caravelle - Centre de Congrès Pierre BAUDIS - Toulouse

Délibération n° DEL-16-1037

Révision des modalités et tarifications du contrôle de raccordement
au réseau public d'assainissement des eaux usées et pénalités

associées

Exposé
Conformément aux articles L.1331-1 et suivants du Code de la Santé Publique, tous les
immeubles pré-existants ayant accès à un nouveau réseau public de collecte des eaux usées
ont l’obligation de s’y raccorder dans les 2 ans qui suivent la mise en service du réseau. Les
immeubles neufs construits sur une zone déjà desservie par le réseau public de collecte des
eaux usées ont quant à eux l’obligation de s’y raccorder immédiatement.

Les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement
sont  à  la  charge  exclusive  des  propriétaires.  Ils  doivent  être  maintenus en  bon état  de
fonctionnement. Toulouse Métropole en contrôle la qualité d'exécution et peut également
contrôler leur maintien en bon état de fonctionnement.

Toulouse Métropole intervient donc en amont du projet envisagé (instruction de la demande
d’autorisation d’urbanisme et autorisation de raccordement aux réseaux) afin d’en valider
les  principes  de  réalisation  conformément  aux  règlements  d’assainissement  en  vigueur.
Puis, Toulouse Métropole assure un contrôle des ouvrages permettant, entre autre, de :  

• limiter  les  problèmes  de  dysfonctionnement  des  réseaux  et  ouvrages
d’assainissement collectif liés aux intrusions d’eaux pluviales,

• supprimer les rejets d’eaux usées dans le milieu naturel via le réseau de collecte
des eaux pluviales (identification des inversions de branchement).

Ce contrôle  permet  également  de  constater  le  raccordement  effectif  des  immeubles  au
réseau  public  de  collecte  et  d’évacuation  des  eaux  usées,  permettant  la  mise  en
recouvrement  de  la  Participation  pour  le  Financement  de  l’Assainissement  Collectif
(P.F.A.C.).

La délibération n° DEL-12-689 instaurée le 11 octobre 2012 rendait payant les contrôles
des nouveaux raccordements demandés par le pétitionnaire ainsi que ceux réalisés par le
service  en  l’absence  d’information  du  pétitionnaire.  La  présente  délibération  abroge  et
remplace  les  modalités  de  tarification en  rendant  gratuit  le  contrôle dans  ces  cas  (hors
contre-visite) conformément à la réglementation en vigueur.

La présente délibération abroge et remplace la délibération n°DEL-12-689 instaurée le 11
octobre 2012.

Elle a pour objet :
• de fixer les modalités de contrôle de raccordement des immeubles ou ensembles

immobiliers au réseau public de collecte et d’évacuation des eaux usées,
• d’établir les pénalités encourues en cas de non respect des règles et règlements en

vigueurs sur le territoire de Toulouse Métropole.

Ce contrôle sera pratiqué :
• sur les réseaux et ouvrages privés de l’immeuble nécessaires pour amener les eaux

usées depuis les installations intérieures jusqu’à la partie publique du branchement
au  réseau  public  de  collecte  des  eaux  usées  (réseaux  « verticaux »  et
« horizontaux »),

• dans les cas de collectifs d’habitations ou d’opérations groupées ayant des réseaux
privés  communs,  sur  la  ou  les  parties  privatives  communes  jusqu’à  la  partie
publique du branchement.
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La présente délibération permet également de préciser et affirmer le volet financier relatif à
la facturation du contrôle, comme aux sanctions ou pénalités applicables.

Décision

Le Conseil de la Métropole,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l’article L.2224-
8  et l’article R.2224-22-4,

Vu le Code de la Santé Publique et plus particulièrement les articles L.1331-1, L.1331-4,
L.1331-5, L.1331-6, L.1331-8, L.1331-11,

Vu la délibération du 7 septembre 2001 relative à l’institution d’une pénalité de 100 % sur
la redevance pour absence de raccordement ou raccordement non-conforme,

Vu l’avis favorable de la Commission  Eau et Assainissement du 17novembre 2016

Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,

Décide :

Article 1 – Application
Cette délibération abroge et remplace la délibération n°DEL-12-689 du 11 octobre 2012.

Article  2  -  Définition  du  contrôle  de  raccordement  au  réseau  public  de
collecte des eaux usées
Le contrôle de raccordement vise à vérifier la qualité d’exécution des ouvrages et ainsi à
s’assurer  que  les  effluents  déversés  dans  la  partie  publique  du  branchement  au  réseau
d’assainissement collectif répondent bien au règlement d’assainissement en vigueur sur le
territoire de Toulouse Métropole et notamment que les rejets d’eaux usées domestiques ou 
assimilées domestiques répondent bien au principe d’un réseau séparatif.

Le contrôle a pour but d’identifier toutes malfaçons engendrant des modifications de la
qualité  des  effluents  rejetés  (inversion  de  branchement)  ou une  saturation  anormale  du
réseau
d’assainissement collectif (rejet d’eaux pluviales ou de nappe).

Il n’a pas pour but de réceptionner les travaux réalisés sous la responsabilité du propriétaire
ou de son maître d’œuvre ou d’identifier des défauts de réalisation si ceux-ci n’ont pas
comme  résultante  une  modification  de  la  qualité  de  l’effluent  (exemple :  existence  de
flaches en partie privative, non respect des règles de l’art ou de dimensionnement, absence
d’évent, …).

Les contrôles s’effectuent sur les réseaux d’eaux usées et pluviales depuis les installations
intérieures jusqu’au point de raccordement au réseau public par :

• des  tests  aux  colorants  à  partir  des  installations  intérieures  émettrices  de  rejet
domestique ou assimilé domestique,

• des tests aux colorants à partir des points de collecte des eaux pluviales,
• le  cas  échéant,  des  inspections  télévisuelles  et/ou  tests  à  la  fumée  pour  les

installations privées collectives, …

Article 3 - Modalités d’exécution du contrôle

Article 3.1     : Fait générateur du contrôle

Le contrôle de raccordement peut être réalisé :

• à la demande d’un propriétaire ou de son représentant,

• à la demande d’un notaire dans le cadre d’une vente,

• à l’initiative de Toulouse Métropole.
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Le  contrôle  est  obligatoire  pour  toute  construction  neuve,  ou  extension  entraînant  une
modification de la capacité d’accueil de l’immeuble, ainsi que pour tout nouvel immeuble
ayant l’obligation de se raccorder suite à la mise en service d’un réseau public de collecte
des eaux usées.  

Article 3.2     : Constitution du dossier de demande de contrôle

a/ Maison individuelle

Le demandeur doit adresser à Toulouse Métropole un dossier comportant :

• une demande de contrôle de raccordement dûment remplie,

• si nécessaire, un plan de récolement des réseaux et ouvrages individuels exécutés
et/ou existants.

b/ Collectifs d’habitation et habitats collectifs

Le demandeur doit adresser à Toulouse Métropole un dossier comportant :

• une demande de contrôle de raccordement dûment remplie,

• un plan de récolement des réseaux et ouvrages exécutés et/ou existants,

• les essais ou tests de réceptions (passage caméra, tests d’étanchéité,...) démontrant
l’absence de défaut pouvant nuire à la qualité des effluents (E.U. et E.P.) rejetés
par les réseaux privés collectifs, soit :

o si la partie privée collective du réseau a déjà été vérifiée par Toulouse
Métropole ou son prestataire, le rapport de contrôle afférent,

o si la partie privée collective du réseau n’a pas été vérifiée, les éléments
nécessaires  pour  que  Toulouse  Métropole  ou  son  prestataire  puisse
contrôler ce réseau (cf. article 3.4.c).

Article 3.3     : Contrôle à l’initiative de Toulouse Métropole

Le contrôle de raccordement est obligatoire pour tout projet modifiant la capacité d'accueil
du bâtiment. A ce titre, en l'absence de demande formalisée par le propriétaire, Toulouse
Métropole peut réaliser ce contrôle à son initiative.

Le propriétaire et, lorsqu’il n’est pas lui-même l’occupant de l’immeuble, l’occupant, sont
avisés par courrier ou avis de passage de la date et de la plage horaire de réalisation du
contrôle les  concernant,  au plus  tard 7 jours  ouvrés  (hors  samedis,  dimanches  et  jours
fériés) avant la date du contrôle.

Dans le cas où la date de visite proposée ne convient pas au propriétaire ou à l’occupant,
elle peut être modifiée à leur demande, sans pouvoir être reportée de plus de 30 jours.

Le propriétaire et l’occupant sont informés de cette possibilité de déplacer le rendez-vous.
L’absence de demande de modification, adressée au plus tard 2 jours ouvrés avant la date
prévue pour que Toulouse Métropole ou son représentant puisse en prendre connaissance,
vaut acceptation.

Le propriétaire doit être présent ou représenté lors de la réalisation du contrôle. Lorsqu’il
n’est  pas  lui-même l’occupant  de l’immeuble,  il  appartient  au  propriétaire  de  s’assurer
auprès de cet occupant qu’il ne fera pas obstacle au droit d’accès des agents de Toulouse
Métropole ou de son représentant.

Il  incombe au propriétaire  de faciliter,  pour les agents  chargés  du contrôle,  l’accès  aux
différents  ouvrages  nécessaires  pour  amener  les  eaux  usées  à  la  partie  publique  du
branchement (y compris à l’intérieur de l’immeuble).

Par  ailleurs,  sans  obligation  d’information  du  propriétaire  ou  de  l’occupant,  Toulouse
Métropole  ou  son  représentant  peut  constater  un  écoulement  au  niveau  du  regard  de
branchement de l’immeuble situé sur le domaine public. Ce constat d’écoulement atteste de
l’utilisation  du  réseau  public  de  collecte  des  eaux  usées  et  peut  permettre  la  mise  en
recouvrement de la P.F.A.C..

Article 3.4     : Principes du contrôle
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Les contrôles par tests au colorant sont effectués depuis l’intérieur des immeubles, à partir
de chaque point d’émission d'eaux usées (salle de bain, W.C., évier, vidange de machine à
laver, …) et d’eaux pluviales (gouttières, avaloirs, …), jusqu’aux regards de branchement
aux réseaux publics de collecte des eaux usées, et le cas échéant, des eaux pluviales.

Le  raccordement  est  jugé  sur  l’ensemble des  éléments  amenant  les eaux aux  points  de
branchement aux réseaux publics.

a/ Cas d’une maison individuelle

Les  contrôles  sont  effectués  sur  tous les  points  susceptibles  d’engendrer  des  rejets  aux
réseaux d’assainissement des eaux usées ou des eaux pluviales.

b/ Cas d’un bâtiment d’habitation collectif

Les  contrôles  sont  effectués  sur  tous les  points  susceptibles  d’engendrer  des  rejets  aux
réseaux  d’assainissement  des  eaux  usées  ou  des  eaux  pluviales,  selon  un  nombre  de
logements défini comme suit :

• pour  les  immeubles  composés  d’au  plus  5  logements,  tous  les  rejets  des
installations intérieures sont contrôlés,

• pour les immeubles composés de plus de 5 logements, le nombre de logements
contrôlés  est  établi  comme suit :  5  + 10 % des logements  (arrondi  à  la  valeur
supérieure) sont contrôlés aléatoirement.

Exemple pour un immeuble de 15 logements : 5 + 15 x 10 % = 7 logements contrôlés.

c/ Cas des réseaux privés collectifs

Les réseaux privés collectifs, permettant le transit des eaux usées et des eaux pluviales des
immeubles jusqu’aux branchements aux collecteurs publics, doivent garantir le respect du
règlement d’assainissement en vigueur sur le territoire de Toulouse Métropole.

Ainsi, en complément des contrôles effectués sur tous les points susceptibles d’engendrer
des rejets aux réseaux d’assainissement des eaux usées  et  des eaux pluviales,  la  bonne
exécution des réseaux privés collectifs doit être établie.

Les immeubles dont les effluents transitent, avant de rejoindre le réseau public, par des
réseaux et/ou ouvrages collectifs privés présentant une ou des anomalies constitutives d’un
mauvais raccordement seront automatiquement considérés comme mal raccordés.

Compte tenu de la spécificité de ces réseaux collectifs, l’aménageur ou par défaut le ou les
propriétaires  raccordés  doivent  fournir  à  Toulouse  Métropole  les  études  ou  documents
nécessaires pour en établir la validité. Ces documents sont principalement :

• un plan de récolement  des réseaux et  ouvrages  collectifs  privés  exécutés  et/ou
existants,

• des tests d’étanchéité sur les réseaux et ouvrages de collecte et d’évacuation des
eaux usées,

• des tests à la fumée,
• des inspections télévisuelles (collecteur principal + antenne de branchement) des

réseaux d’eaux usées et des réseaux d’eaux pluviales,
• et  tout  autre  test  ou  examen  que  Toulouse  Métropole  jugerait  utile  pour  se

prononcer suivant l’ampleur et la disposition de ces réseaux.

d/ Cas de collectifs d’habitation

Dans  le  cas  d’un  collectif  d’habitation,  tous  les  immeubles  sont  contrôlés  selon  les
modalités établies dans les paragraphes précédents.

Exemple :  un  collectif  d’habitations  privé  composé  de  15  maisons  individuelles  +  1
bâtiment d’habitation collectif de 10 logements sera soumis aux contrôles suivants :

• le contrôle de chaque maison individuelle (article 3.4.a),

• le contrôle du bâtiment d’habitation collectif, soit 7 logements à contrôler : 5 + 15
x 10 %  (article 3.4.b).

• le contrôle des réseaux (E.U. et E.P.) privés collectifs (article 3.4.c).
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Article 4 – Résultats du contrôle et pénalités

Article 4.1     : Rapport de contrôle

Le contrôle donne lieu à un rapport qui est remis au propriétaire et au demandeur lorsque
celui-ci n’est le propriétaire.

Le rapport détaille, si nécessaire, la liste des anomalies à corriger ainsi que le délai accordé
pour la réalisation des travaux.

La conclusion est dressée à la date du contrôle et reste valable tant qu’aucune modification
sur les réseaux n’est réalisée.

Le  rapport  de  contrôle  peut  être  assorti  de  réserves  rappelant  l’engagement  de  la
responsabilité du propriétaire  par  rapport  à d’autres  règlements  pouvant faire  l’objet  de
contrôles  spécifiques  (contrôle  d’hygiène  par  exemple)  ou  engageant  sa  propre
responsabilité (par exemple, protection contre les retours d’eaux du réseau).

Article 4.2     : Le rapport  de contrôle conclu à un bon raccordement

L’immeuble objet du contrôle est considéré comme bien raccordé.

Article 4.3     : Le rapport de contrôle conclu à un mauvais raccordement

L’immeuble objet du contrôle est considéré comme mal raccordé.     

a/ Délais de travaux en cas de mauvais raccordement

Selon  la  gravité  des  anomalies  contrôlées  et  le  risque  sanitaire  et/ou  environnemental
constaté, deux délais de travaux différents s’appliquent :

 1 an, en cas de « mauvais raccordement »,

 6 mois, en cas de « mauvais raccordement – travaux urgents ».

Le maire peut réduire ce délai selon le degré d'importance du risque, en application de
l'article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Il appartient au propriétaire de faire les travaux de réhabilitation dans le délai prescrit et de
solliciter un nouveau contrôle, qui portera sur l’ensemble des rejets et non uniquement sur
les anomalies identifiées lors du premier contrôle.

En l’absence d’un contrôle concluant sur un bon raccordement, l’immeuble est considéré
comme mal raccordé.

b/ Pénalité en cas de mauvais raccordement

En cas  de  mauvais  raccordement,  et  une  fois  écoulé  le  délai  accordé  pour réaliser  les
travaux,  une  pénalité  équivalente  à  la  redevance  assainissement  majorée  de  100 % est
appliquée au propriétaire de l’immeuble.

Cette  pénalité  est  appliquée  au  propriétaire  jusqu’à  ce  qu’un  contrôle  atteste  du  bon
raccordement de son immeuble.

c/ Mauvais raccordement en cas d’impossibilité d’accès à la propriété privée

En cas d’impossibilité d’accès à la propriété privée pour réaliser un contrôle complet et du
constat d’écoulement  au niveau du regard de branchement public,  Toulouse Métropole se
réserve  le  droit  de  considérer  l’immeuble  comme  mal  raccordé,  en  concluant  sur  un
« mauvais  raccordement  –  travaux  urgents ».  Ainsi,  conformément  aux  articles  4.3.a  et
4.3.b, une pénalité sera appliquée au propriétaire au delà d’un délai de 6 mois.

Article 4.4     : Refus de contrôle

a/ Définition du refus de contrôle

Tout  refus,  explicite  ou  implicite,  de  laisser  les  agents  de  Toulouse  Métropole  ou son
représentant,  accéder à la propriété  privée afin  de réaliser  un contrôle de raccordement
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planifié par un avis de passage préalable, constitue un obstacle à l’accomplissement de la
mission de contrôle.

Dans  ce  cas,  les  agents  de  Toulouse  Métropole  ou  de  son  représentant  constatent
l’impossibilité matérielle d’effectuer l’intervention prévue.

En cas de danger avéré pour la santé publique ou de risque avéré de pollution, une copie du
constat est également adressée à l’autorité détentrice du pouvoir de police correspondant.

b/ Pénalité en cas de refus de contrôle

L’occupant qui fait obstacle à la réalisation du contrôle de façon explicite ou implicite est
redevable  d’une pénalité  équivalente  à  la  redevance  assainissement  majorée  de  100 %.
Cette pénalité est appliquée à chaque refus de contrôle.

Article 4.5     : Absence de raccordement

Sauf dérogation accordée par Toulouse Métropole et à l’exception des immeubles existants
antérieurement à un réseau de collecte des eaux usées mis en service depuis moins de 2 ans,
les  propriétaires  d’immeubles  non raccordés  au  réseau  de collecte  des  eaux  usées  sont
soumis à une pénalité égale à la redevance assainissement majorée de 100 %.

Cette  pénalité  est  appliquée  au  propriétaire  jusqu’à  ce  qu’un  contrôle  atteste  du  bon
raccordement de l’immeuble.

Article 4.6
Le paiement de ces pénalités ne soustrait pas le propriétaire de l’immeuble à ses obligations
de raccordement, ou aux procédures ultérieures que pourrait décider la collectivité (mise en
demeure, travaux d’office, interdiction de déversement).

Article 5 - Tarification du contrôle

Article 5.1     : Contrôle à la demande

Le contrôle réalisé à la demande des propriétaires est gratuit lorsqu’il concerne :

• une construction neuve,

• une extension ou une modification d’un immeuble,

• un immeuble raccordé  sur  un réseau public  de collecte des  eaux usées mis en
service depuis moins de 2 ans.

En dehors de ces cas, le contrôle est payant et facturé au demandeur, les tarifs de base sont :

• Individuel (1 logement) : 110 € HT,

• Collectif : 110 € HT + 60 € HT par logement contrôlé au-delà du 1er logement.

Article 5.2     : Contrôle à l’initiative de Toulouse Métropole

Le contrôle réalisé à l’initiative de Toulouse Métropole ou de son représentant est gratuit.

Article 5.3     : Contre visite

Lorsque  qu’un  contrôle  conclu  à  un  mauvais  raccordement  ou  une  absence  de
raccordement, le propriétaire doit réaliser des travaux et demander à Toulouse Métropole
ou son représentant un nouveau contrôle. Celui-ci est payant et facturé aux tarifs décrits à
l’article 5.1 de la présente délibération.

Article 6 – Actualisation de la tarification du contrôle
Les montants des différents tarifs de contrôle mentionnés à l’article 5.1 sont actualisés au
1er janvier de chaque année, par application de la formule suivante :

C = Co x (0.15 + 0.85 x 

10TP

1TP0

0

)
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dans laquelle C, Co, TP01, TP001 ont les significations suivantes :

C = Montant des différents tarifs de contrôle actualisés.

Co = Montant initial des différents tarifs de contrôle mentionnés à l’article 5.1.

TP01= indice travaux publics – index général tous travaux. Valeur au mois de septembre de
l’année  précédant  la  déclaration  de  raccordement  effectif  au  réseau  d’assainissement
collectif.

TP001 = indice travaux publics – index général tous travaux. Valeur au mois de septembre
2011, soit 681,3.

Article 7 – Concessions et affermages
Sur  les  communes  dont  l’exploitation  est  concédée  ou  affermée,  la  procédure  suivante
s’appliquera :

• La réalisation du contrôle est effectuée par le fermier ou le concessionnaire,
• La facturation de l’usager est effectuée par le fermier ou le concessionnaire aux

prix forfaitaires (définis par la présente délibération),
• Le fermier tiendra à disposition de Toulouse Métropole un état récapitulatif des

contrôles réalisés.
Résultat du vote :
Pour 118
Contre 0   
Abstentions 6 (Mmes CROQUETTE, DURRIEU, MM. SANCHEZ, LACAZE, BARES-

CRESCENCE, FOURMY.)
Non participation au vote 0  

Publiée par affichage le 22/12/2016

Reçue à la Préfecture le 22/12/2016

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus,
Au registre sont les signatures,
Pour extrait conforme,
Le Président, 

Jean-Luc MOUDENC
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